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LES REGROUPEMENTS POLITIQUES EN REPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO : 
de la bipolarisation à la pensée unique, un danger pour la démocratie. 

par 

Chérubin EBAMBA IKOKO 
Assistant et chercheur en Sciences Politiques et Administratives, 

Université de Kinshasa 

Résumé  

L’article propose une analyse critique des regroupements politiques au sein du microcosme politique congolais, 
en mettant en évidence que ce dispositif, conçu comme modalité de conquête et de conservation du pouvoir, s’inscrit 
dans une dynamique oscillatoire entre une bipolarisation de façade et la résurgence d’une forme de pensée unique. De 
l’ère Mobutu à celle de Félix Tshisekedi, la trajectoire de la classe politique congolaise apparaît ainsi marquée par une 
alternance entre configurations bipolaires et tendances hégémoniques. L’étude montre en outre que ces structures, 
initialement instituées pour répondre à la prolifération des partis politiques consécutive à l’échec du multipartisme 
intégral, et qui avaient pour ambition de rationaliser la gouvernance et de consolider la démocratie, ont progressivement 
dérivé vers des espaces d’opportunisme, de clientélisme et de pratiques autoritaires. Ces transformations se traduisent 
notamment par des mécanismes de confiscation du pouvoir ainsi que par leur implication dans la production de crises 
politiques récurrentes. En définitive, ces dynamiques contribuent à la paralysie du système partisan et à l’érosion des 
mécanismes démocratiques, compromettant ainsi les perspectives d’une stabilisation durable de la démocratie en 
République démocratique du Congo. 

Mots-clés : regroupement politique, bipolarisation, pensée unique, démocratie. 

Abstract 

This article offers a critical analysis of political groupings within the Congolese political microcosm, highlighting 
that this system, conceived as a means of acquiring and maintaining power, is caught in an oscillating dynamic between 
a superficial bipolarization and the resurgence of a form of monolithic thinking. From the Mobutu era to that of Félix 
Tshisekedi, the trajectory of the Congolese political class is thus marked by an alternation between bipolar 
configurations and hegemonic tendencies. The study further shows that these structures, initially established to address 
the proliferation of political parties following the failure of full multiparty democracy, with the aim of rationalizing 
governance and consolidating democracy, have gradually devolved into spaces of opportunism, clientelism, and 
authoritarian practices. These transformations are manifested in particular by mechanisms for the seizure of power and 
by their involvement in the production of recurring political crises.  Finally, these dynamics contribute to the paralysis 
of the party system and the erosion of democratic mechanisms, thus jeopardizing the prospects for a lasting stabilization 
of democracy in the Democratic Republic of Congo. 

Keywords : political grouping, bipolarization, single-mindedness, and democracy. 

INTRODUCTION 

Le recours aux regroupements, alliances et coalitions politiques constitue une constante structurante 
de la vie politique congolaise depuis l’indépendance jusqu’à nos jours. Cette dynamique n’a connu qu’une 
parenthèse relative durant le régime du président Mobutu Sese Seko, marqué par un système monolithique 
fondé sur le monopartisme et la prééminence d’une pensée unique. L’ouverture au multipartisme, 
consécutive au discours historique prononcé le 24 avril 1990 à la Cité du Parti-État à N’Sele par le président-
fondateur, a inauguré une phase de libéralisation politique, offrant aux acteurs longtemps marginalisés par 
le régime autoritaire l’opportunité de créer des partis politiques et d’accéder à l’arène du pouvoir. La 
convocation de la Conférence nationale souveraine a accentué ce mouvement, en favorisant une prolifération 
désordonnée de formations politiques, souvent motivées par la perspective de participer aux négociations 
politiques et au partage du pouvoir.  

Ainsi, entre 1990 et 1994, la République démocratique du Congo (Zaïre à l’époque) avait déjà 
enregistré la création de plus de 400 partis politiques, soit une moyenne d’environ 100 formations par an, 
une inflation partisane qui a profondément perturbé la consolidation du processus démocratique, comme le 
soutien Loka ne Kongo1 « en obtenant le multipartisme intégral, l’opposition ne prend pas le chemin devant conduire 
à la solution du problème fondamental qui se pose en elle ? Comment et par quels moyens appropriés éradiquer la 
dictature pour instaurer la démocratie ? Bien au contraire, l’opposition tombe dans le piège de Mobutu. Ce 
multipartisme intégral que l’opposition a exigé et que Mobutu finit par lui offrir, constitue un véritable cadeau 
empoisonné, une erreur monumentale, une illusion et surtout une fausse apparence. Les acteurs politiques, 
principalement de l’opposition vont se mettre à vivre une pratique démocratique sans démocratie, car la démocratie 

                                                 
1 LOKA ne KONGO, Lutte de libération et piège de l’illusion... Multipartisme intégral et dérive de l’opposition au 
Zaïre (1990-1997), éd. PUC, Kinshasa, 2001, pp. 28-33. 
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restait à conquérir et justement le combat de l’opposition consistait à conquérir la démocratie mais non à vivre une 
démocratie factice ».  

L’instauration du multipartisme intégral, loin de constituer une avancée décisive vers la démocratie, 
a paradoxalement fragilisé la classe politique congolaise en la détournant de son objectif fondamental, à 
savoir la conquête effective de la démocratie. Ce processus a engendré une pratique démocratique dénuée 
de toute substance, caractérisée par une apparence institutionnelle sans véritable ancrage démocratique, 
conduisant également à la bipolarisation de la classe politique jusqu’à la pensée unique. Dans la même 
perspective, Kabuya Lumuna Sando2 soutient qu’« entre 1990 et 1994, plus de 400 partis politiques ont été créés, 
ce nombre impressionnant de partis politiques officiellement enregistrés a favorisé l’apparition des plateformes qui vont 
imposer la regrettable bipolarisation de la scène politique ». Cette bipolarisation a eu pour effet d’informaliser la 
vie politique et de freiner le processus démocratique, en ouvrant la voie à des dérives autoritaires 
susceptibles de compromettre la souveraineté populaire, la primauté de l’intérêt général ainsi que les libertés 
fondamentales. Dans ce contexte, les perspectives d’une consolidation durable de la démocratie apparaissent 
incertaines et illusoires.  

Afin d’analyser ces dynamiques, la présente étude s’appuie sur une approche diachronique des 
principales configurations bipolaires ayant structuré la vie politique congolaise : de l’opposition entre 
Mobutu et Tshisekedi durant la transition démocratique, à celle entre Kabila et Bemba en 2006, puis entre 
Kabila et Tshisekedi en 2011 et, en 2019, entre Joseph Kabila et Félix Tshisekedi, jusqu’à la concentration 
progressive du pouvoir autour de Félix Tshisekedi, susceptible de traduire une résurgence de la pensée 
unique dans le pays. Une telle démarche analytique permettra, en définitive, d’évaluer la pertinence et les 
limites des regroupements politiques dans le contexte d’une démocratie en construction, en vue de dégager 
des pistes de réforme adaptées aux enjeux institutionnels et politiques contemporains de la République 
démocratique du Congo. 

I. FONDEMENT THEORIQUE DE L'ETUDE 

Cette analyse s’appuie sur la théorie de la polyarchie, une théorie soutenue par Robert Dahl, qui 
stipule que le pluralisme et la compétition politique restent le socle d’une démocratie efficace et stable.  En 
structurant la vie politique d’un pays, la bipolarisation finit par restreindre l'hétérogénéité et la pluralité des 
acteurs et des idées, car les deux principaux blocs ou regroupements concentrent ou monopolisent tout le 
pouvoir au profit des acteurs membres de ces regroupements. 

Dans le cas de la République démocratique du Congo, la bipolarisation est soutenue par les 
regroupements politiques sans un fondement idéologique et programmatique clair, elle finit par anéantir 
toute compétition politique et verrouiller tous les mécanismes de contrôle démocratique, ainsi que les 
sanctions populaires ou judiciaires. Il est constaté que la tendance vers les regroupements politiques suite à 
la bipolarisation, conduit au fur et à mesure à l’instauration de la pensée unique. Cette dernière limite la 
liberté d'expression et bloque l'alternance, ce qui peut conduire à la dictature. En effet, l’approche met en 
exergue les dangers que représentent les regroupements politiques dans le processus de consolidation 
démocratique.  

II. HISTORIQUE DE LA BIPOLARISATION POLITIQUE EN RDC 

2.1. La Bipolarisation pendant la période de la démocratisation (1990-1997) 

À la veille de la chute du régime de Mobutu Sese Seko en 1997, le nombre de partis politiques en 
République démocratique du Congo Zaïre à l’époque, avait connu une croissance exponentielle, atteignant 
près de 487 formations. Celles-ci se répartissaient essentiellement entre la mouvance présidentielle et les 
forces d’opposition, témoignant d’une fragmentation extrême du champ politique Zaïrois. Une telle inflation 
partisane a conduit les acteurs politiques à développer des stratégies multiples visant soit la conquête du 
pouvoir pour les uns et la conservation de ce dernier pour les autres.  

C’est dans ce contexte qu’ont émergé des regroupements politiques structurés autour de figures 
emblématiques de l’époque, notamment Mobutu Sese Seko du côté du pouvoir et Étienne Tshisekedi au sein 
de l’opposition, comme confirme Aundu Matsanza3 « le nombre des partis limité à trois dans le discours du 24 
Avril 1990, c’est jusqu’à atteindre 487 partis à la fin du régime de Mobutu en Mai 1997, cette prolifération a dynamisé 
le champs politique et mené l’émergence de cartel : la mouvance présidentielle autour de Mobutu et l’union sacrée des 
partis de l’opposition autour de Tshisekedi ». Dans cette dynamique, la création de l’Union Sacrée de 

                                                 
2 C. KABUYA LUMUNA SANDO, Pouvoir et libertés : la transition au Congo-Zaïre (Triomphe et crise de l’idée 
démocratique), éd. SECCO & IDC asbl. 1998, p. 1. 
3 G. AUNDU MATSANZA, Politique et élites en RD Congo de l’indépendance à la troisième république, Paris, éd. 
Academia L’Harmattan, 2015, pp. 171-172. 
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l’Opposition Radicale et Alliés (USORAL), regroupant principalement les partis d’opposition engagés dans 
la Conférence nationale souveraine et alignés sur le leadership de Étienne Tshisekedi, visait le renversement 
du régime autoritaire et l’instauration d’un État de droit. En parallèle, la mise en place de la Force Politique 
du Conclave (FPC), soutenant Mobutu Sese Seko, poursuivait l’objectif de maintenir le pouvoir tout en 
encadrant le processus de démocratisation.  

Ces deux pôles ont ainsi structuré une bipolarisation marquée de la scène politique congolaise. Cette 
bipolarisation a été institutionnalisée par l’Acte constitutionnel de la transition, qui prévoyait la désignation 
d’un Premier ministre issu d’une famille politique distincte de celle du Président de la République. Dans un 
contexte où l’ensemble des partis se reconnaissait désormais dans l’un ou l’autre de ces deux regroupements, 
USORAL ou FPC, cette disposition juridique a contribué à consacrer et à légitimer la structuration bipolaire 
du système politique national. Toutefois, cette configuration a également favorisé des pratiques telles que la 
manipulation des acteurs politiques, la transhumance partisane et la corruption, entravant ainsi le processus 
de démocratisation. La concentration du pouvoir décisionnel autour des figures de Mobutu Sese Seko et de 
Étienne Tshisekedi a réduit les marges de manœuvre institutionnelles et limité l’accès aux ressources 
politiques et économiques aux seuls cercles affiliés à ces regroupements.  

Dans ce contexte, la population s’est trouvée contrainte de s’inscrire dans l’une ou l’autre de ces 
logiques d’allégeance, traduisant une forme de captation du système politique et démocratique en cours. 
Comme l’observe Nyamwisi Muvingi4 « la manière dont le processus démocratique est mené laisse entrevoir une 
catastrophe … le peuple n’est pas bloqué dans le processus de démocratisation mais plutôt l’élite chargée de mener ce 
processus », nous comprenons de cette pensée que, la conduite du processus démocratique révélait des 
dérives préoccupantes, imputables non pas à la population elle-même, mais à l’élite politique chargée de 
piloter la transition. Dès lors, la mise à l’écart du peuple, pourtant acteur central de toute démocratie, a 
constitué un facteur majeur d’échec du processus démocratique, en vidant celui-ci de sa substance 
participative et représentative. 

2.2. La bipolarisation de la scène politique en 2006-2011 

À l’issue des conflits armés majeurs et des multiples négociations engagées en vue du rétablissement 
de l’ordre constitutionnel mettant fin à une transition parmi les plus longues du continent africain la 
République démocratique du Congo a organisé des élections destinées à restaurer l’ordre démocratique. 
Toutefois, cette séquence électorale n’a pas échappé à une dynamique de bipolarisation de la scène politique. 
Bien que celle-ci ne fût pas formellement consacrée par un cadre juridique, elle s’est imposée de facto dans 
les pratiques politiques. En effet, deux figures majeures ont structuré l’espace politique durant cette période 
électorale : Joseph Kabila, à la tête de l’Alliance pour la Majorité Présidentielle (AMP), et Jean-Pierre Bemba, 
leader du Regroupement des nationalistes congolais (RENACO), ultérieurement transformé en Union pour 
la Nation (UN). Cette configuration a contribué à concentrer l’essentiel de la compétition politique autour 
de ces deux pôles, consacrant ainsi une bipolarisation effective du jeu démocratique, accompagnée de 
pratiques souvent en décalage avec les principes démocratiques.  

Comme le souligne Aundu Matsanza5 « les alliances entre partis politiques ont été la stratégie frappante. À 
l’élection législative et au premier tour de la présidentielle, les alliances n’étaient pas les même qu’au second tour. 
L’Alliance pour la Majorité Présidentiel ou parlementaire de Kabila et Union pour la Nation de Bemba, méritent d’être 
relevées parce qu’elles ont contribué à renforcer la participation politique dans la légitimation des institutions de 
l’État ». Dans cette perspective, tant le RENACO/UN que l’AMP se sont affirmés comme de véritables 
instruments de conquête du pouvoir. La participation au processus électoral s’est largement structurée 
autour du ralliement à l’une ou l’autre de ces plateformes, traduisant une forte bipolarisation du champ 
politique.  

Les résultats électoraux ont confirmé cette tendance : l’AMP a remporté la majorité avec 58,05 % des 
suffrages contre 41,95 % pour l’UN. Cette domination s’est également reflétée dans la répartition des sièges 
à l’Assemblée nationale, où l’AMP a obtenu 338 sièges sur 500, contre 162 pour l’UN, ainsi que dans les 
assemblées provinciales et au Sénat, où elle a également enregistré une majorité significative. Le ralliement 
massif des acteurs politiques à ces deux grandes plateformes a contribué à les ériger en véritables centres 
névralgiques du pouvoir politique. Ce phénomène a renforcé la concentration du pouvoir entre les mains 
de Joseph Kabila et de Jean-Pierre Bemba, confirmant ainsi une structuration bipolaire du système politique. 

                                                 
4 Interview de NYAMWISI MUVINGI, Président de Démocratie Chrétienne Fédéraliste (DCF), in Le Soft de Finance 
n°55 du 7 février 1992. 
5 G. AUNDU MATSANZA, État et partis au Congo-Kinshasa : l’ethnicité pour légitimité, Paris, éd. L’Harmattan, 
2010, p. 241. 
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En définitive, cette configuration a favorisé une forme de captation du processus démocratique, limitant le 
pluralisme effectif et fragilisant les fondements d’une démocratie véritablement inclusive. 
 

2.3. La bipolarisation politique de 2011 à 2018 

L’absence de Jean‑ Pierre Bemba, figure centrale du Regroupement des Nationalistes Congolais 
(RENACO) et de l’Union pour la Nation (U.N.), conjuguée au retour d’Étienne Tshisekedi, leader historique 
de l’opposition et chef de l’Union pour la Démocratie et le Progrès Social (UDPS), a profondément 
reconfiguré le champ politique congolais ainsi que les dynamiques du jeu démocratique. En dépit de la 
création de l’Union Nationale Congolaise (UNC) par Vital Kamerhe, la compétition politique s’est 
essentiellement structurée autour de deux pôles dominants : d’une part, la Majorité présidentielle, coalition 
soutenant Joseph Kabila, et, d’autre part, l’opposition incarnée par Étienne Tshisekedi à travers la 
Dynamique Tshisekedi Président (DTP), regroupant plusieurs formations politiques contestataires. Cette 
bipolarisation, bien que dépourvue d’assise juridique formelle, s’est imposée comme une réalité empirique 
structurante. En effet, la vie politique nationale s’est cristallisée autour de ces deux figures majeures. À titre 
illustratif, les concertations nationales d’octobre 2013 ainsi que le dialogue politique de 2016 ont connu des 
échecs significatifs, largement imputables à l’absence d’Étienne Tshisekedi, considéré comme le principal 
leader de l’opposition, et ce, malgré la participation de personnalités telles que Léon Kengo wa Dondo et 
Vital Kamerhe.  

Dans ce contexte, l’exigence de la tenue des élections constituait l’objectif prioritaire de l’opposition à 
l’horizon de juin 2016, tandis que la Majorité présidentielle, confrontée à un affaiblissement progressif, se 
montrait réticente à y répondre favorablement. Le camp présidentiel privilégiait plutôt des stratégies de 
maintien au pouvoir, notamment à travers la promotion d’un dialogue politique visant à fragmenter 
l’opposition. C’est dans cette perspective qu’Edem Kodjo fut mandaté pour faciliter les négociations. 
Toutefois, ce processus fut boycotté par le Rassemblement dirigé par Étienne Tshisekedi, bien qu’une frange 
de l’opposition, conduite par Vital Kamerhe et appuyée par certains députés de l’UDPS, y ait pris part. À à 
l'issue de ces tractations, Samy Badibanga fut désigné Premier ministre.  Par ailleurs, l’absence de 
plateformes majeures telles que le G7, la Dynamique de l’Opposition, le Front pour le respect de la 
Constitution et l’UDPS a conduit à l’échec de ces assises.  

Cette impasse a favorisé l’ouverture de nouvelles négociations sous l’égide de l’Église catholique, à 
travers la Conférence Épiscopale Nationale du Congo, aboutissant à la signature de l’Accord du 31 décembre 
2016. Ce cadre de dialogue, qui a ultimement conduit à l’organisation des élections de 2018, reposait sur 
deux dispositions majeures : d’une part, l’attribution du poste de Premier ministre à l’opposition, 
représentée par le Rassemblement des forces politiques et sociales acquises au changement ; d’autre part, la 
présidence du Conseil National de Suivi de l’Accord (CNSA), conçu comme une institution d’appui à la 
démocratie. À ce propos, Kabuya Lumona Sando déclare Kabuya lumona sando6 [6], déclare « pour sa haute 
stratégie, le président Joseph Kabila venait d'obtenir une bipolarisation plus facile à gérer et à contrôler avant 
l'éventuel consensus. »  

Cette dynamique bipolaire s’est consolidée avec la création, à Genval en Belgique, du Rassemblement 
des forces politiques et sociales de l’opposition (RASOP) sous la direction d’Étienne Tshisekedi. Cette 
coalition regroupait notamment le G7, la Dynamique de l’opposition, l’UNC, l’UDPS ainsi que le 
Mouvement de Libération du Congo (MLC), s’alignant derrière le leadership de Tshisekedi, tandis que 
l’ensemble des autres forces politiques gravitait autour de Joseph Kabila. En définitive, la scène politique 
congolaise s’est structurée autour de cette dualité entre Joseph Kabila et Étienne Tshisekedi, dont le décès 
est intervenu peu de temps après, marquant un tournant majeur dans l’évolution du paysage politique 
national. 

2.4. La bipolarisation politique de 2018-2023 

Conformément aux dispositions de l’accord politique de 2016, les élections générales ont été 
organisées le 31 décembre 2018 sur la majeure partie du territoire national. Ce scrutin, marqué par de 
nombreuses tensions et controverses, s’est déroulé dans un contexte particulier caractérisé notamment par 
l’absence d’Étienne Tshisekedi, figure emblématique de l’opposition et président du Conseil National de 
Suivi de l’Accord (CNSA), dont le décès avait laissé un vide significatif dans le paysage politique. 

Dans cette conjoncture, le champ politique congolais a connu une nouvelle recomposition avec 
l’émergence de plusieurs plateformes majeures. D’une part, le Front Commun pour le Congo (FCC), dirigé 
par Joseph Kabila, regroupait les anciens membres de la majorité présidentielle ainsi que certains transfuges 

                                                 
6 KABUYA LUMUNA SANDO, op. cit.  
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de l’opposition, unis autour du soutien à la continuité politique. D’autre part, le Camp pour le Changement 
(CACH), constitué principalement de l’UDPS et de l’UNC sous le leadership de Félix Tshisekedi, se 
positionnait comme une alternative politique. Enfin, la coalition LAMUKA rassemblait plusieurs figures 
majeures de l’opposition, notamment le Mouvement de Libération du Congo (MLC), le G7, Nouvel Élan, 
l’ECIDE et d’autres formations, soutenant la candidature de Martin Fayulu à l’issue du conclave de Genève. 

À l’issue de la publication des résultats électoraux, le CACH a été proclamé vainqueur avec environ 
38,6 % des suffrages exprimés, suivi de LAMUKA (34,88 %) et du FCC (24,84 %). Toutefois, en l’absence de 
majorité parlementaire, celle-ci étant détenue par le FCC, le CACH a été contraint de conclure une alliance 
avec cette plateforme en vue de former une coalition gouvernementale, connue sous l’appellation FCC-
CACH. Cette configuration a engendré une nouvelle forme de bipolarisation du champ politique, dans 
laquelle les rapports de pouvoir et le fonctionnement du système démocratique se structuraient 
essentiellement autour de deux pôles dominants : Joseph Kabila et Félix Tshisekedi. 

La répartition des responsabilités gouvernementales, telle qu’entérinée par l’ordonnance n°19/0077 
du 26 août 2019 portant nomination des membres du Gouvernement, illustre cette dynamique, avec environ 
65 % des postes attribués au FCC contre 35 % au CACH. Cette configuration a contribué à une certaine « 
privatisation » du jeu démocratique, dans la mesure où les décisions politiques majeures apparaissaient 
largement conditionnées par la volonté des deux principaux leaders. 

Il convient néanmoins de souligner que cette bipolarisation a pu être perçue, dans un contexte de crise 
politique aiguë marqué par des contestations postélectorales, comme une solution pragmatique visant à 
préserver la stabilité institutionnelle. En effet, le pays faisait face à des tensions susceptibles de dégénérer en 
crise majeure à la suite de la proclamation des résultats par la commission électorale. 

Cependant, à l’instar de dynamiques récurrentes dans la pratique politique congolaise, cette 
bipolarisation s’est progressivement révélée limitée dans sa capacité à répondre aux défis structurels du 
pays. Les rivalités entre acteurs politiques ont souvent pris le pas sur les impératifs de gouvernance et de 
consolidation démocratique, se traduisant par des confrontations et des blocages institutionnels. Cette 
situation a conduit à l’éclatement de la coalition FCC-CACH, ouvrant la voie à la formation d’une nouvelle 
configuration politique : l’Union sacrée de la Nation (USN), sous l’impulsion de Félix Tshisekedi. 

Cette nouvelle plateforme a intégré des acteurs issus de diverses coalitions antérieures, notamment 
LAMUKA, le CACH et une frange du FCC, consolidant ainsi une recomposition du paysage politique autour 
d’un leadership centralisé. Dès lors, la création de l’Union sacrée a marqué une évolution vers une 
configuration politique tendant à réduire le pluralisme effectif, en orientant le système vers une forme de 
prédominance d’un pôle unique de pouvoir. 

Le retour de la pensée unique : Il convient de souligner que la dynamique de regroupement politique, 
lorsqu’elle s’intensifie, peut conduire progressivement à l’émergence d’une pensée unique, susceptible 
d’ouvrir la voie à des dérives autoritaires. À cet égard, le passage d’une configuration bipolaire de la scène 
politique nationale à une structuration unipolaire, consécutive à la création de l’Union sacrée de la Nation 
en tant que principale plateforme politique dominée par un leadership centralisé, semble illustrer cette 
évolution. À la suite de la rupture entre le Front Commun pour le Congo et le Camp pour le Changement, 
le Président de la République a initié la mise en place de cette coalition politique dénommée Union sacrée 
de la Nation. Dans une perspective critique, certains observateurs considèrent que cette formation, en tant 
qu’instrument politique majeur du pouvoir exécutif, favoriserait une concentration accrue du pouvoir et une 
homogénéisation des positions politiques, rappelant, par analogie, certaines pratiques observées durant la 
Deuxième République. 

Plusieurs éléments sont avancés pour étayer cette hypothèse. Premièrement, l’Union sacrée est perçue 
par certains analystes comme un espace de recomposition politique permettant l’intégration d’acteurs dont 
la gestion antérieure des ressources publiques a été contestée. Dans cette optique, elle serait interprétée 
comme un mécanisme de patrimonialisation de l’État, susceptible d’affaiblir les dispositifs de redevabilité 
et de lutte contre la corruption. Deuxièmement, le fonctionnement du processus électoral au sein de cette 
plateforme est critiqué pour son caractère potentiellement formel, notamment en raison de pratiques telles 
que la désignation de candidatures consensuelles ou uniques pour certaines fonctions (au Sénat, à 
l’Assemblée nationale ou au niveau des exécutifs provinciaux). De telles pratiques pourraient être analysées 
comme une limitation du pluralisme politique et de la compétitivité électorale. Troisièmement, la gestion 
des débats relatifs à la révision ou au changement de la Constitution mettrait en évidence une forte discipline 
interne, où les membres de la plateforme seraient incités à s’aligner sur les orientations définies par l’autorité 
politique centrale. Certains cas impliquant des responsables institutionnels de premier plan sont évoqués 
pour illustrer cette tendance à l’uniformisation des positions. 
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En définitive, dans cette lecture analytique, l’Union sacrée de la Nation apparaîtrait comme un facteur 
de consolidation d’un système politique dominé par une logique unipolaire, susceptible de favoriser 
l’émergence d’une pensée unique. Une telle évolution poserait des défis importants en matière de pluralisme 
démocratique et de qualité de la gouvernance, en alimentant le risque d’une dérive autoritaire et d’une 
dénaturation des principes démocratiques. 

III. LA VERSATILITE DES ACTEURS POLITIQUES  

La transition vers le multipartisme en République démocratique du Congo a été accompagnée d’une 
forte versatilité des acteurs politiques, prolongeant des pratiques déjà observées sous le régime de parti 
unique. Des regroupements tels que les Forces politiques du Conclave ou l’Union sacrée de l’opposition et 
alliés ont illustré cette dynamique, en réunissant des acteurs caractérisés par une mobilité stratégique entre 
différentes plateformes, en fonction d’opportunités politiques jugées plus favorables selon les conjonctures. 

Le recours au concept « mercato politique », largement mobilisé lors des reconfigurations intervenues 
entre les plateformes FCC-CACH, LAMUKA et l’Union sacrée de la Nation, témoigne de cette instabilité. 
Celle-ci semble s’expliquer, selon une lecture critique, par un déficit d’éthique politique, une faible 
structuration idéologique ainsi qu’un carriérisme marqué des élites politiques. Ces éléments contribuent à 
normaliser des pratiques de repositionnement opportuniste, souvent au détriment de la cohérence 
programmatique. 

Une analyse diachronique des regroupements politiques, notamment sur la période allant de 2006 à 
2023, met en évidence que les partis politiques et coalitions en RDC peinent à jouer pleinement leur rôle de 
canaux d’expression démocratique. Ils apparaissent davantage comme des instruments de conquête et de 
conservation du pouvoir que comme des cadres de formulation et de mise en œuvre de réponses aux 
problèmes sociaux. Dans cette perspective, leur contribution à la structuration d’un espace public pluraliste 
demeure limitée. 

Dans le prolongement de cette analyse, Evariste Boshab souligne que ce sont tout au plus des décors 
macabres, des âmes errantes, éparpillés, qui ne peuvent s’incarner dans un corps.7 Dans la mesure où ils 
sont davantage perçus comme la manifestation concrète de la puissance d’une personnalité éminente que 
comme des organisations porteuses d’idéologies dans le cadre d’un espace public, leurs concurrences sont 
difficilement réductibles à ce qu’elles pourraient être dans un espace démocratique à l’occidentale. C’est 
pourquoi les partis politiques en RDC sont considérés comme des entreprises. Joseph Schumpeter notait que 
les partis ne sont rien d’autre que des entreprises économiques qui se livrent une concurrence sur le marché 
particulier des biens électoraux. Appliquée au contexte congolais, cette lecture met en évidence une logique 
de recherche de gains matériels et symboliques, souvent au détriment de l’intérêt général. Ainsi, les partis 
politiques sont fréquemment perçus comme des entités privées, orientées vers la maximisation des intérêts 
de leurs dirigeants. Cette situation favorise la reproduction du système politique existant, plutôt que sa 
transformation. La quête du pouvoir, entendue comme satisfaction d’intérêts matériels, contribue à 
expliquer la prévalence du « vagabondage politique » et la multiplication de conflits discursifs peu 
productifs. Ce contexte favorise une instabilité chronique, où toute négociation conclue est susceptible d’être 
rapidement remise en cause. 

 Dans la même veine, Aundu Mtzanza8 qualifie « les partis politiques ou regroupements politiques 
congolais se révèlent être des structures superficielles, éphémères, circonstancielles et personnalisées ». En 
tant que tels, ils sont conçus comme des instruments stratégiques au service de l’accession rapide au pouvoir, 
plutôt que comme des institutions durables au service de la société. Cette configuration contribue à 
l’enlisement du processus démocratique, en l’absence d’acteurs capables de porter des réformes structurelles 
et un projet de société renouvelé. Enfin, la participation de figures politiques telles que Jean-Pierre Bemba, 
Moïse Katumbi, Adolphe Muzito, Martin Fayulu, Antipas Mbusa Nyamwisi, entre autres, dans différentes 
coalitions politiques, notamment au sein de LAMUKA ou dans des rapprochements ultérieurs avec d’autres 
plateformes, illustre cette logique de recomposition permanente. Ces dynamiques confirment l’hypothèse 
d’un opportunisme politique structurant, caractérisé par des alliances souvent fondées sur des 

                                                 
7 E. BOSHAB. Les alliances contre-nation sont, comme le note E. BOSHAB, des formes d’accouplement incestueux 
qui ne peuvent bénéficier de la caution de la communauté ; ce sont des accouplements désapprouvés. À l’évidence, les 
alliances ne sont pas un préalable mais une conséquence de la stratégie politique et non la cause. La question des 
alliances doit se construire naturellement autour d’une vie commune, d’un programme clair et d’un leadership assumé. 
8 G. AUNDU MATSANZA, État et partis au Congo-Kinshasa. Ethnicité pour légitimité, Paris, éd. L’Harmattan, 2012, 
p. 112. 
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considérations pragmatiques plutôt que sur des bases juridiques solides ou des convergences idéologiques 
durables. 

IV. RAISONS D’EXCLUSION DES REGROUPEMENTS POLITIQUES DANS  
LA CONSTITUTION ET LA LOI SUR LES PARTIS POLITIQUES 

Le fondement juridique de la Troisième République en République démocratique du Congo repose 
sur la Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 du 20 janvier 2011, laquelle a 
notamment modifié les articles 71, 110, 126, 149, 197, 198, 218 et 226. Dans son préambule, cette loi 
fondamentale exprime la volonté de bâtir, au cœur du continent africain, un État de droit fondé sur une 
démocratie à la fois politique, économique, sociale et culturelle. Toutefois, bien qu’elle consacre 
explicitement le pluralisme politique, la Constitution ne reconnaît pas, dans son architecture normative, la 
notion de regroupement politique. À cet égard, l’article 6, alinéas 1, 3 et 4, dispose que « le pluralisme politique 
est reconnu en République Démocratique du Congo, les partis politiques concourent à l’expression du suffrage, au 
renforcement de la conscience nationale et à l’éducation civique. Les partis politiques sont tenus au respect des principes 
de démocratie pluraliste, d’unité et de souveraineté nationale9».  

Cette disposition met en évidence la centralité des partis politiques en tant qu’acteurs institutionnels 
du jeu démocratique, à l’exclusion de toute autre forme d’organisation politique non prévue par la 
Constitution. Dans cette perspective, il peut être soutenu que le constituant, éclairé par les expériences 
politiques antérieures, a délibérément omis d’intégrer les regroupements politiques dans l’ordre 
constitutionnel, en raison des dérives auxquelles ces derniers avaient pu contribuer dans le passé. Cette 
orientation vise à favoriser l’émergence d’un système démocratique structuré autour d’acteurs clairement 
identifiés et juridiquement encadrés, conformément au principe de souveraineté nationale consacré à 
l’article 5, selon lequel « la souveraineté nationale appartient au peuple 10 ». Par ailleurs, la logique des 
regroupements politiques pourrait être perçue comme susceptible d’entrer en tension avec l’article 7 de la 
Constitution, qui prohibe l’instauration d’un parti unique, sous quelque forme que ce soit, sur tout ou partie 
du territoire national « nul ne peut instituer, sous quelque forme que ce soit un parti unique sur tout ou partie du 
territoire national 11 ». En effet, certaines analyses estiment que ces regroupements, en favorisant des 
dynamiques de concentration et d’uniformisation du pouvoir politique, peuvent constituer un vecteur 
indirect de réduction du pluralisme effectif. 

Cette exclusion est confirmée par la loi n° 04/002 du 15 mars 2004 relative à l’organisation et au 
fonctionnement des partis politiques en République démocratique du Congo, dont l’exposé des motifs 
précise explicitement que « les regroupements politiques sont exclus de son champ d’application12 ». Cette même 
loi réaffirme l’option du multipartisme tout en interdisant l’instauration d’un parti unique sur l’ensemble 
du territoire national. Les choix opérés par le législateur traduisent ainsi une volonté de tirer les 
enseignements du passé et de consolider les bases d’un État véritablement démocratique. Dès lors, 
l’évolution des regroupements politiques en dehors de tout encadrement constitutionnel ou légal explicite 
apparaît dans cette analyse comme un facteur de fragilisation du système démocratique. En l’absence de 
régulation normative adéquate, ces structures peuvent constituer un risque pour la consolidation de l’État 
de droit et pour l’effectivité des principes démocratiques en République démocratique du Congo. 

V. LES EFFETS DE CETTE STRATEGIE SUR LA DEMOCRATIE  

Il convient de souligner que la dynamique des regroupements politiques demeure une constante du 
champ politique en République démocratique du Congo, en dépit de ses effets souvent ambivalents sur le 
processus démocratique. Cette persistance s’explique par un ensemble de facteurs imbriqués historiques, 
sociologiques, anthropologiques, stratégiques, économiques et politiques qui structurent les pratiques des 
acteurs. Toutefois, ces regroupements se caractérisent par une fragilité institutionnelle marquée et une 
efficacité décroissante, largement imputables à la nature des objectifs poursuivis par leurs membres. 

Les investigations empiriques menées sur le terrain révèlent que ces coalitions politiques s’articulent 
principalement autour d’intérêts particuliers, reléguant au second plan la poursuite de l’intérêt général et la 
consolidation démocratique. La logique de conquête et de conservation du pouvoir pour elle-même incite 
les acteurs à formaliser des alliances dont la finalité première réside dans l’accroissement de ressources 
financières, matérielles, foncières ou économiques ainsi que dans l’accès aux privilèges inhérents à l’exercice 
du pouvoir. 

                                                 
9 Constitution du 18/02/2006, art. 6  
10  Idem.  
11 Ibidem.  
12 Loi n° 04/002 du 15 mars 2004 portant organisation et fonctionnement des partis politiques 
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Par ailleurs, des pratiques d’exclusion et de discrimination, autrefois dissimulées sous le régime du 
parti unique, semblent aujourd’hui institutionnalisées au sein de ces regroupements politiques. De 
nombreuses alliances apparaissent ainsi comme des constructions circonstancielles, souvent contre-nature, 
motivées essentiellement par la volonté de participer au pouvoir et de bénéficier des avantages qui en 
découlent. Dans ce contexte, on observe une faiblesse notable du pluralisme interne, caractérisée par une 
absence de confrontation structurée des idées et des intérêts. 

En pratique, les regroupements politiques tendent à fonctionner comme des instruments de conquête, 
d’accession et de captation du pouvoir, soutenus par une conception diffuse de la « famille politique » érigée 
en sujet collectif du pouvoir. Pour la population, largement exclue de ces mécanismes décisionnels, ces 
structures produisent des retombées limitées, voire illusoires. Les tentatives de structuration durable des 
forces politiques révèlent une instabilité chronique : les alliances se recomposent fréquemment, privilégiant 
des intérêts opportunistes et de court terme au détriment de la construction d’organisations pérennes 
orientées vers l’intérêt national. Enfin, ces regroupements politiques reposent sur un équilibre à la fois 
précaire et illusoire. La formation des gouvernements, largement déterminée par des logiques de coalition, 
échappe en grande partie au contrôle populaire et s’opère dans un contexte marqué par des compromis, des 
négociations transactionnelles et des renoncements programmatiques. Depuis 2006, il apparaît que les 
acteurs politiques recourent de manière récurrente à ces stratégies de regroupement en fonction des enjeux 
conjoncturels. Une telle pratique contribue à la dénaturation des partis et des coalitions politiques, souvent 
façonnés selon la volonté d’autorités morales dominantes, ce qui constitue, en définitive, un frein significatif 
à la consolidation démocratique. 

Il apparaît aujourd’hui manifestement que les regroupements politiques tendent à supplanter les 
partis politiques dans le fonctionnement du champ politique en République démocratique du Congo. De 
plus en plus, les leaders politiques privilégient une identification et une prise de parole au nom de leurs 
regroupements politiques, reléguant leurs partis d’origine au second plan. Les scrutins de 2018 et de 2023 
illustrent cette évolution préoccupante : le vote des électeurs s’est souvent opéré sur la base des numéros 
attribués aux candidats affiliés à des regroupements, au détriment de toute référence partisane. Une telle 
dynamique n’est pas sans rappeler les analyses de Moisei Ostrogorski, selon lesquelles, si la majorité est 
formée d’une coalition de quelques grands groupes tenant lieu de partis, chacun d’eux peut forcer la main 
au chef, mais une fois que l’entente s’est établie, ils n’ont qu’à lui emboîter le pas dans toutes circonstances. 
Ceci contient presque tous les éléments de la décadence.13 En d'autres termes, lorsque la majorité résulte de 
coalitions de grands groupes assimilables à des partis, ces derniers peuvent certes contraindre le leadership, 
mais, une fois l’accord conclu, ils tendent à s’aligner systématiquement sur celui-ci, au risque d’engendrer 
les germes d’une dégénérescence du système politique. 

La compétition pour le contrôle des institutions, le positionnement stratégique aux différents échelons 
(national, provincial et local), ainsi que la quête de leadership et la distribution des dividendes politiques 
incitent les acteurs à instrumentaliser le pouvoir, perçu comme la principale source d’accès aux ressources. 
Dans cette perspective, la réflexion de Mambi14 trouve un écho particulier lorsqu’il affirme que, « le pouvoir 
devient une substance possédée que l’on refuse de rendre, de donner à quelqu’un d’autre avant de rendre l’âme ». Ces 
pratiques alimentent l’instabilité chronique des regroupements politiques et constituent un facteur 
déterminant de la mauvaise gouvernance, contribuant ainsi à freiner l’élan démocratique. Depuis 2006, la 
recomposition permanente des regroupements politiques, marquée par une forte mobilité des acteurs et des 
partis, traduit la prévalence d’intérêts privés et opportunistes, souvent résumés dans l’expression populaire 
« mbisi elandaka bisika mayi ezo tiyola ». Cette logique favorise l’émergence d’une élite politique dépourvue 
de vision de développement, fréquemment associée à des pratiques de prédation économique et de 
détournement des ressources publiques, tout en trouvant refuge derrière les structures de regroupement 
pour dissimuler ces dérives. En outre, la logique des regroupements politiques apparaît peu compatible avec 
la consolidation d’un État de droit. Sous l’injonction du slogan « être du bon côté de l’histoire », le principe de 
séparation des pouvoirs tend à s’éroder, laissant place à une concentration accrue de l’autorité autour du 
Président de la République, érigé en référence politique majeure. Les modalités de désignation des 
responsables institutionnels notamment au sein du Parlement, des assemblées provinciales, des exécutifs 
provinciaux, ainsi que des institutions judiciaires et d’appui à la démocratie témoignent d’une subordination 
accrue des représentants élus à l’exécutif, au détriment de leur mission de représentation du souverain 
primaire. 

                                                 
13 M.OSTROGORSKI, La démocratie et les partis politiques, Paris, éd. du Seuil, 1979, p. 82. 
14 H. MAMBI, Kleptocratie et mensonges en politique au Congo Kinshasa, résiliences des citoyens pour sauver la 
République, Louvain, éd. Academia, L’Harmattan, 2020, pp. 7-8. 
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Enfin, la stratégie de regroupement politique favorise des pratiques prédatrices, où la captation des 
ressources publiques prime sur la poursuite de l’intérêt général. Les processus décisionnels se trouvent 
souvent conditionnés par des logiques de rétrocommissions, de corruption et de détournement, impliquant 
certains acteurs influents des regroupements au pouvoir. Les scandales politico-judiciaires observés entre 
2018 et 2023, notamment dans le cadre de projets publics illustrent ces dérives et confortent une lecture 
critique du système des regroupements politiques. 

Au regard de ces éléments, il apparaît que, bien qu’il puisse ponctuellement contribuer à une certaine 
stabilité dans la gestion du pouvoir, le recours aux regroupements politiques tend globalement à fausser le 
jeu politique en République Démocratique du Congo et à entraver significativement la consolidation 
démocratique, voire à en compromettre les fondements. 

CONCLUSION  

Au terme de cette analyse, il ressort que la dynamique des regroupements politiques en République 
Démocratique du Congo contribue à l’émergence d’une forme de pensée unique au sein de l’espace 
politique. Le passage d’une logique de bipolarisation à une homogénéisation des positions politiques traduit 
un affaiblissement du pluralisme, éloignant ainsi la concrétisation d’un véritable idéal démocratique. Une 
telle évolution tend, en effet, à favoriser des dérives autoritaires, notamment à travers la marginalisation 
progressive des partis politiques en tant qu’instruments essentiels de médiation et de représentation. Dans 
ce contexte, la restauration de la démocratie apparaît indissociable d’un renforcement des partis politiques 
et de la revitalisation d’un idéal démocratique fondé sur la capacité de la société à s’auto-organiser et à 
s’auto-instituer. Une telle orientation constitue à la fois une exigence normative et un défi majeur pour la 
structuration et le fonctionnement actuels du système politique. La démocratie ne saurait se réduire aux 
partis politiques, mais ceux-ci demeurent des vecteurs indispensables à son effectivité, en assurant la 
structuration du débat public et la participation citoyenne. 

Par ailleurs, l’évolution souhaitable de la situation politique en République Démocratique du Congo 
devrait s’inscrire dans une dynamique de recul des pratiques autoritaires, au profit d’un renforcement des 
libertés publiques, de la justice et de la gouvernance démocratique. Cette trajectoire, à la fois ambitieuse et 
complexe, s’avère particulièrement exigeante dans un contexte marqué par une faible tradition de débat 
politique et idéologique, ainsi que par une longue histoire de mise à l’écart de l’État de droit. 

Enfin, les défis auxquels fait face le régime issu des élections de 2006 sont d’autant plus importants 
que la démocratie congolaise, encore en phase de consolidation, évolue dans un environnement fragilisé par 
des crises économiques persistantes, des conflits armés récurrents et des rivalités politiques internes. Dans 
ces conditions, l’atteinte des objectifs de bien-être social demeure étroitement conditionnée par la 
reconstruction des fondements institutionnels et politiques de l’État. À cet égard, l’analyse de Herbert Weiss 
conserve toute sa pertinence lorsqu’il décrit la RDC comme une société détruite, un État en survie, une entité 
politique à créer.15  
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